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Remarque liminaireRemarque liminaireRemarque liminaireRemarque liminaire    

    
Cette demande de subvention est faite par la Communauté urbaine Marseille Provence 
Métropole au nom de son Conseil de développement.  
 
Le Conseil de développement de Marseille Provence Métropole, instance participative de 
l'agglomération, ne dispose pas de la personnalité juridique et la Communauté urbaine met à sa 
disposition l'ensemble des moyens matériels et humains nécessaires à son fonctionnement. 
 
 
Contenu du dossierContenu du dossierContenu du dossierContenu du dossier    

    
Ce dossier contient l'ensemble des éléments nécessaires à l'examen et l'instruction de la 
demande de subvention par les services de l'Etat à l'exception des éléments financiers relatifs à 
la répartition des recettes et dépenses. Ces derniers ont vocation à être établis de façon 
conjointe par les Conseils de développement de l'Aire Métropolitaine Marseillaise sur la base 
d'un programme de travail qui sera construit de façon partagé. 
 
Pour permettre aux services de la Préfecture de Région d'instruire le dossier, un plan de 
financement provisoire sera établi sur la base des missions traditionnellement assurées par les 
Conseils de développement d'agglomération en France. Ce dernier sera susceptible d'évolutions 
sur la base des thèmes et modalités de travail mis en place par les Conseils de développement 
de l'Aire Métropolitaine Marseillaise de façon collaborative. 
  
Vous trouverez dans ce dossier les éléments suivants : 
 
� La note de projet relative à la mise en place d'un travail partenarial des Conseils de 
développement de l'Aire Métropolitaine Marseillaise pour l'année 2010 
 
�Le courrier de demande de subvention signé par le Président de la Communauté urbaine 
Marseille Provence Métropole 
 



 

�Une fiche synthétique contenant les renseignements utiles: direction et personne en charge 
du dossier, coordonnées du demandeur. 
  
� Les annexes suivantes: 
Annexe 1: Présentation synthétique du Conseil de développement de Marseille Provence  

      Métropole 
Annexe 2 : Délibérations et arrêté relatifs au Conseil de développement de Marseille Provence  

       Métropole   
Annexe 3 : Composition du Conseil de développement de Marseille Provence Métropole 
Annexe 4 : Règlement intérieur du Conseil de développement de Marseille Provence Métropole 
Annexe 5 : Travaux communs des Conseils de développement du Pays d'Aix, de Marseille 
Provence Métropole et de GHB-Gardanne-Etoile Merlançon (2003-2005)  
Annexe 6: Eléments d'information relatifs à l'Assemblée plénière d'installation du mandat 2009-
2014 du Conseil de développement de Marseille Provence Métropole 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 

 

Marseille, le  

  COMMUNAUTE URBAINE MARSEILLE PROVENCE METROPOLE 
  LE PRESIDENT 

 

 

  

Monsieur Gilles Barsacq 

Secrétaire Général des Affaires Régionales 

Préfecture de Région  

Provence-Alpes-Côte-d'Azur 

Bd Paul Peytral 

13 006 MARSEILLE 

 

 

 
 
 
Objet : Demande de subvention au nom du Conseil de développement de Marseille  

 Provence Métropole 

 

 

Le Conseil de Communauté de Marseille Provence Métropole du 22 juin dernier a pris la 

décision de relancer son Conseil de développement. Ce faisant, il a souhaité affirmer la nécessité 

d'associer les citoyens aux grandes orientations qui dessineront l'avenir de notre territoire. Ce 

Conseil de développement, présidé par Jacques Boulesteix, a tenu l'assemblée plénière 

d'installation de son nouveau mandat, le 21 octobre dernier avec plus de 135 participants. 

 

A cette occasion, le Conseil de développement qui compte désormais des représentants 

"extérieurs" au territoire de l'agglomération a émis le souhait de travailler à une échelle élargie, 

celle du territoire "vécu" des habitants de la métropole. Cette rencontre a également été 

l'occasion d'engager un dialogue avec le Conseil de développement du Pays d'Aix et d'envisager 

la même chose avec le Conseil développement commun aux territoires de Ouest Provence et du 

Pays de Martigues actuellement en cours de création. 

 

Des échanges entre les Conseils de développement de Marseille Provence Métropole, du Pays 

d'Aix et de Garlaban Huveaune Sainte-Baume avaient déjà eu lieu lors des premières années 

d'existence de ces instances participatives. Ils avaient notamment permis l'élaboration d'un 

"chapeau" commun aux trois projets d'agglomération et une déclaration commune relative au 

développement de la politique des transports collectifs. 

 



 

 

 

 

Dans le cadre de la réforme des collectivités à venir, le souhait des conseils de développement 

de notre métropole d'engager un travail collaboratif sur des problématiques partagées me parait 

une initiative intéressante pour notre devenir commun.  

 

Le Conseil de développement de Marseille Provence Métropole ne disposant pas de la 

personnalité juridique, c'est aujourd'hui la Communauté urbaine, qui adhère au projet, qui 

sollicite une subvention de fonctionnement de l'Etat de 75 000 euros au titre de l'année 2010 afin 

de permettre à cette collaboration de voir le jour. 

 

Concernant  les modalités de travail, il conviendra à la fois de mutualiser les thèmes de travail 

mais aussi les approches en termes d'études et d'expertises mises en place par les Conseils de 

développement de l'Aire Métropolitaine Marseillaise. 

 

La note de projet ci-annexée, établie par la Présidence du Conseil de développement de 

Marseille Provence Métropole, détaille cette proposition et les modalités de travail afférentes.  

 

Comptant sur votre soutien, veuillez agréer, Monsieur le Secrétaire Général des Affaires 

Régionales, l’assurance de ma considération très distinguée. 

 

 

 

 

 

Eugène CASELLI 

 

 

 

 
 
 
 
 



 

 
   CONSEIL DE DEVELOPPEMENT 
   LE PRESIDENT 
   Date : 23 octobre 2009  

 

 

 

 

 

 

Note de projet relative à la mise en place d'un travail partenarial des  

Conseils de développement de l'Aire Métropolitaine Marseillaise  
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 Il y a 5 ans déjà, les Conseils de développement de Marseille Provence Métropole, du Pays 

d'Aix et de GHB1-Etoile-Gardanne se réunissaient afin d'examiner les problématiques de portée 

générale et d'intérêt commun concernant la situation et les perspectives d'évolution à court et 

moyen terme de la région urbaine. 

  

En leur qualité de représentants des acteurs de la société civile, ils ont rédigé une ambition 

commune reprise en introduction de chacun des trois projets d'agglomération et travaillé une 

contribution sur la problématique des déplacements remise aux trois Présidents des 

intercommunalités concernées ainsi qu'au Préfet, aux Présidents des Conseils Régional et 

Général et au Délégué de RFF. 

 

Dans ce cadre, ils avaient considéré "que le développement de réseaux structurants et de 

services performants de transports en commun, à l'échelle de la métropole, constituait un enjeu 

essentiel pour l'activité économique et la cohésion sociale". Leur travail avait abouti au constat 

suivant : "L'organisation et le niveau actuel de services des transports collectifs et des services 

ferroviaires, sur les trois principales lignes de l'aire métropolitaine ne sont pas adaptés aux 

besoins et restent peu attractifs". La récente création d'un Syndicat Mixte des Transports et la 

                                                
1 Garlaban Huveaune Sainte Baume 



 

concrétisation du tracé de la LGV PACA conformément à leurs souhaits, confirment tout l'intérêt 

de ce travail mené en 2003-2005. 

 

Outre les 10 ans de la loi Voynet qui a permis leur création, 2009 est également l'année de 

démarrage d'un nouveau mandat pour les Conseils de développement de Marseille Provence 

Métropole, du Pays d'Aix et du Pays d'Aubagne. Leurs champs de réflexion, au cœur des 

problématiques d'aménagement du territoire, de développement local et de vie citoyenne les 

poussent à élargir leur vision : au-delà de l'horizon électoral qui s'impose à la démocratie 

représentative au profit d'une vision de long terme, au-delà du périmètre administratif qui 

s'impose aux EPCI auxquels ils se rattachent et dont tous s'accordent à dire qu'il ne correspond 

pas au territoire de vie des habitants. 

 

L'actuel débat sur la réforme des collectivités territoriales et la création des métropoles ainsi que 

la suspension du processus métropolitain engagé par les intercommunalités des Bouches-du-

Rhône depuis 2007, plaident en faveur de la réactivation et du renforcement des liens autrefois 

tissés entre ces Conseils de développement. 

 

Cette démarche ne vise pas à se substituer aux programmes de travail à ce jour établis par 

chacun des Conseils de développement de l'Aire métropolitaine mais entend l'enrichir. Le travail 

commun à engager doit permettre d'être un vecteur plus efficace de l'expression des acteurs de 

la société civile sur un devenir partagé et d'être reconnus comme interlocuteurs privilégiés 



 

auprès des politiques. Les Conseils de développement ont pour objectif d'être innovants dans 

leur approche, visionnaires et d'appeler les décideurs à poser le débat et à faire consensus. 

    

UUUUN PROGRAMME DE TRAVAN PROGRAMME DE TRAVAN PROGRAMME DE TRAVAN PROGRAMME DE TRAVAIL ET DES OUTILS A CIL ET DES OUTILS A CIL ET DES OUTILS A CIL ET DES OUTILS A CONSTRUIRE ONSTRUIRE ONSTRUIRE ONSTRUIRE ::::    

 

Construire une vision commune autour de problématiques partagées nécessite la mise en place 

d'objectifs, d'un programme et de méthodes de travail concertés.  

 

Le Conseil de développement de Marseille Provence Métropole dans le cadre de son nouveau 

mandat assurera la coordination administrative de ce travail transversal avec les autres Conseils 

de développement de la métropole et sollicite donc comme tel, une subvention de 

fonctionnement de l'Etat qui sera intégralement mise au service d'une réflexion collective et de 

sa diffusion. 

 

Pour concrétiser cette ambition, le Conseil de développement de Marseille Provence Métropole 

propose  les pistes suivantes qui seront soumises à l'agrément des autres conseils de 

développement : 

� La mise en cohérence la plus large possible de chacun des programmes de travail des 

Conseils de développement de l'Aire Métropolitaine Marseillaise; 

�L'établissement d'un programme de travail collectif qui sera articulé autour de 2 ou 3 sujets 

d'échelle métropolitaine ; 



 

� La mise en place d'une expertise commune et transversale basée sur le respect mutuel et la 

connaissance des identités de chacun des territoires, des pratiques locales, de la solidarité, de 

l'ouverture et du dialogue au service de la métropole et ses habitants ; 

� La construction d'outils de travail partagés qui se révèleront indispensables pour faire 

travailler ensemble les membres des conseils de développement (plus de 300 participants 

potentiels) ;   

�La construction d'outils d'information et de communication qui seront nécessaires pour 

valoriser les travaux auprès des acteurs locaux, des décideurs et des citoyens ; 

� La signature par les Conseils de développement de l'Aire Métropolitaine Marseillaise d'une 

Charte de coopération qui permettra de poser les bases d'une réflexion selon les principes 

communs ci-dessus énoncés. 

    

CCCCALENDRIER DE TRAVAILALENDRIER DE TRAVAILALENDRIER DE TRAVAILALENDRIER DE TRAVAIL ET  ET  ET  ET PPPPILOTAGE DU DISPOSITIILOTAGE DU DISPOSITIILOTAGE DU DISPOSITIILOTAGE DU DISPOSITIFFFF    

 

Ce travail partenarial a vocation à s'organiser tout au long de l'année 2010. 

 La première mission des Conseils de développement de l'Aire Métropolitaine Marseillaise 

signataires de la Charte de Coopération sera d'identifier des thèmes de travail communs et de 

co-construire le calendrier de travail qui en découle. 

 Le suivi de ces travaux sera assuré de façon partenariale par un Comité de pilotage qui 

permettra une meilleure diffusion des remarques, éclairages et propositions conjointement 

élaborées. La composition et la fréquence des rencontres de ce Comité seront définies de façon 

partenariale par l'Etat et les Conseils de développement parties prenantes de la démarche. 

 



 

Plan de financement prévisionnel  
 
Il s'agit d'une version provisoire du plan de financement établie afin de permettre aux services de la 
Préfecture de Région d'instruire le dossier. Ce document a été mis en place sur la base des missions 
traditionnellement assurées par les Conseils de développement d'agglomération en France.  
 
Ce dernier sera susceptible d'évolutions sur la base des thèmes et modalités de travail mis en place par 
les Conseils de développement de l'Aire Métropolitaine Marseillaise de façon collaborative. 
 

DEPENSESDEPENSESDEPENSESDEPENSES MONTANT 
en EUROS 

RECETTES RECETTES RECETTES RECETTES     
 

MONTANT  
en EUROS 

 
60 - Achats  
- Achats d’études et de prestations de services  
- Achats non stockés de matières et 
fournitures  
- Fournitures non stockables (eau, énergie)  
- Fournitures d’entretien et de petit 
équipement  
- Fournitures administratives 
- Autres fournitures 
 
61 - Services extérieurs  
- Sous-traitance générale  
- Locations mobilières et immobilières 
- Entretien et réparation  
- Assurances  
- Documentation  
- Divers  
 
62 - Autres services extérieurs  
- Rémunérations intermédiaires et honoraires  
- Publicité, publications 
- Déplacements, missions et réceptions 
- Frais postaux et de télécommunication  
- Services bancaires  
- Divers  
 
63 - Impôts et taxes  
- Impôts et taxes sur rémunérations  
- Autres impôts et taxes 
 
64 - Charges de personnel 
- Rémunérations du personnel  
- Charges sociales  
- Autres charges de personnel  
 
65 - Autres charges de gestion courante 
67 - Charges exceptionnelles  
68 - Dotation aux amortissements, provisions 
et engagements  
 
TOTAL DES CHARGES PRÉVISIONNELLES TOTAL DES CHARGES PRÉVISIONNELLES TOTAL DES CHARGES PRÉVISIONNELLES TOTAL DES CHARGES PRÉVISIONNELLES     
    
86 - Emploi des contributions volontaires en 
nature  
- Secours en nature  
- Mise à disposition gratuite des biens et 
prestations  
- Personnels bénévoles  
    
TOTAL DES CHARGESTOTAL DES CHARGESTOTAL DES CHARGESTOTAL DES CHARGES. 

 
 

35 000 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

5 000 
 
 
 

20 000 
 

15 000 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

75 000 
 
 
 
 
 
 
 
 

75 000 

 
70- Ventes de produits finis, 
prestations de services 
- Marchandises 
- Prestations de services 
- Produits des activités annexes    
    
74- Subventions d'exploitation 
-Etat  
 
- Régions 
    
----    Départements    
    
- Communes 
 
- Organismes sociaux (à détailler) 
    
    
- Fonds européens 
- CNASEA (emplois aidés) 
- Autres (précisez) 
 
 
75 - Autres produits de gestion 
courante 
- Cotisations  
- Autres  
 
76 - Produits financiers 
 
77 - Produits exceptionnels 
- Sur opérations de gestion  
- Sur exercices antérieurs  
 
78 - Reprise sur amortissements et 
provisions  
    
    
    
    
TOTAL DES PROTOTAL DES PROTOTAL DES PROTOTAL DES PRODUITS PRÉVISIONNELS DUITS PRÉVISIONNELS DUITS PRÉVISIONNELS DUITS PRÉVISIONNELS     
    
87 - Contributions volontaires en 
nature 
-  Bénévolat  
-  Prestations en nature 
-  Dons en nature  
 
    
TOTAL DES PRODUITS TOTAL DES PRODUITS TOTAL DES PRODUITS TOTAL DES PRODUITS  
 

 
 
 
 
 
 
 
 

75 000 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

75 000 
 
 
 
 
 
 
 
 

75 000 



 

 

Fiche synthétique : Renseignements 
utiles 

 
 
���� Identification du représentant légal de la Communa uté urbaine Marseille Provence Métropole 
 
Monsieur Eugène Caselli 
Président de la Communauté urbaine Marseille Provence Métropole 

Communauté urbaine Marseille Provence Métropole 
BP 48014 - 13567 Marseille Cedex 02  

 
���� Identification de la Direction et de la personne c hargées du dossier : 
  
Direction du Développement Economique et des Affair es Internationales 
Secrétariat Général du Conseil de développement  
Immeuble CMCI 
2 rue Henri Barbusse 
13001 Marseille 
04 95 09 50 41 
 
Le responsable du dossier au sein de la Direction 
Nom : CONESSA     Prénom : Cindy 
Fonction: Responsable de mission Stratégie et Conseil de développement 
Tel :04 95 09 50 56 
Courriel : cindy.conessa@marseille-provence.fr 
 
���� Compte bancaire de la Communauté urbaine Marseille  Provence Métropole : 
 
Nom du titulaire du compte : Recette des Finances Mars Municipale 
Banque : Banque de France 
Domiciliation : Banque de France Marseille 
 
Code banque                       Code guichet           Numéro de compte             Clé RIB 
30001                                   00512                      C130 0000000                   02 
 
 

 



 

Attestation sur l’honneur 
 
 
 
 
Je soussigné, CASELLI Eugène  
Président et représentant légal de la Communauté urbaine Marseille Provence Métropole 
 
- Déclare que l'EPCI demande cette subvention au nom de son Conseil de développement, ce 
dernier ne disposant pas de la personnalité juridique ; 
 
- Certifie exactes les informations du présent dossier ; 
 
- Demande une subvention de 75 000 euros au titre de l'année 2010 ; 
 
- Précise que cette subvention servira exclusivement au financement d'actions et d'études 
conjointement décidées par les Conseils de développement de l'Aire Métropolitaine marseillaise; 
 
- Précise que cette subvention, si elle est accordée, devra être versée au compte bancaire de la 
Communauté urbaine Marseille Provence Métropole dont les coordonnées bancaires figurent ci-
dessous et le Relevé d'Identité Bancaire ci-après. 
 
 
 
 
 
Fait, à Marseille, le                        
Signature : 
 
 
 
 
 
 

       Eugène CASELLI 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

Annexes 
 
 
 
L'ensemble des documents annexés à la présente demande de subvention ont pour objectif de 
fournir de l'information sur le Conseil de développement de Marseille Provence Métropole 
(fonctionnement, composition, travaux …) aux services de l'Etat chargés d'instruire le dossier. 
 
Annexe 1: Présentation synthétique du Conseil de développement de Marseille Provence 
Métropole 
 
Annexe 2: Délibérations et arrêtés relatifs au Conseil de développement de Marseille Provence 
Métropole 
 
Annexe 3: Composition du Conseil de développement de Marseille Provence Métropole 
 
Annexe 4: Règlement intérieur du Conseil de développement de Marseille Provence Métropole 
 
Annexe 5: Travaux communs des Conseils de développement du Pays d'Aix, de Marseille 
Provence Métropole et de GHB-Gardanne-Etoile Merlançon  
 
Annexe 6: éléments d'information relatifs à l'assemblée plénière d'installation du mandat 2009-
2014 du Conseil de développement de Marseille Provence Métropole 
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